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Avant-propos

Le Programme National de Développement Humain Durable (PNDHD) est un projet de développement rural aux Comores, initié et principalement financé par le Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA). La structure d’exécution de ce Programme est l’Unité Nationale de Coordination du Programme (UNCP), elle assure la gestion et le contrôle des ressources financières ainsi que le suivi et l’évaluation globale. Elle est dirigée par un Coordinateur National assisté d’un Responsable Administratif et Financier, d’un Responsable du Suivi-Evaluation et d’un personnel d’appui (Aide Comptable, Secrétaire et Chauffeur). C’est de cette structure qu’émane cette présente étude.  

Il a été proposé au Gouvernement des Comores (qui est l’agent principal d’exécution du PNDHD), un cofinancement du PNDHD par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). Ce cofinancement sera conditionné à l’exécution par le Programme d’un projet environnemental complémentaire aux activités initiales prévues (le projet de « Planification Environnementale Intégrée et Gestion Durable des Terres dans les Ecosystèmes Côtiers des Comores »). Il s’agit donc pour l’UNCP d’informer les parties concernées de sa compréhension de la proposition, au vu des informations à sa disposition à ce jour. 
Les documents en possession des auteurs sont les suivants :
· Concernant le PEIGTEC :
· Proposition de projet de moyenne envergure. Demande de financement au titre du Fonds d’Affectation Spéciale du FEM pour le projet : « Planification Environnementale Intégrée et Gestion Durable des Terres dans les Ecosystèmes Côtiers des Comores », avec le Cadre Logique, Juin 2007
· Projet d’Accord de Don, (SUPPL-FEM-016-KM) Texte pour négociations du 23 Juin 2008, 

· Projet d’Accord de Don, (SUPPL-FEM-016-KM) Texte négocié, version du 26 Juin 2008,
· COSTABS prévisionnels, en anglais.

· Concernant le PNDHD :
· Accord de Don, (N.DSF-8003-KM), PNDHD entre l’Union des Comores et le FIDA,

· Manuel d’opérations du PNDHD, Novembre 2007,

· Manuel de Suivi Evaluation, Novembre 2007

· Rapport de Pré-Evaluation (RPE), (rapport n°. 1858-KM), 15 Mars 2007, Volume I et Volume II,
· Aide Mémoire de la mission de supervision, Mai 2008

· Cadre Logique
· Plan de Travail et Budget Annuel 2008, Décembre 2007
I. Chronologie et problématique
· La genèse du projet PEIGTEC remonterait en Aout 2006, lors du Conseil Général du Fonds pour l’Environnement Mondial à la ville du Cap, en Afrique du Sud. Le Point Focal du FEM des Comores avait demandé au FIDA de soutenir le développement d’un Projet de Moyenne Envergure (MSP) destiné aux Comores. Le FIDA proposa de greffer ce projet au PNDHD. Une mission s’est alors rendue aux Comores pour la formulation de ce MSP. 
· Le 11 Septembre 2007, le Point Focal du FEM endossait la proposition de Projet. Le gouvernement avait pris connaissance de la proposition et l’agréait. 
· Le 18 Avril 2008, le FEM endossait de même le Projet. 
· En Mai 2008, une mission de supervision du FIDA établissait les premiers PTBA et Plan d’Action semestriel du MSP, dérivés des PTBA et Plan d’Action du PNDHD. Le projet consiste alors en les activités environnementales du PNDHD. 
· Le 26 Juin 2008, lors des négociations de l’accord de don relatif au don du FEM, le Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Elevage et l’UNCP apprenait que le MSP consiste en un tout nouveau projet, qui diffère des activités du PNDHD. Une étude est alors initiée pour étudier les possibilités de réalisation du greffage, étude dont le présent rapport fait partie. 

· Les signatures nécessaires à l’acceptation du Projet par les parties prenantes sont espérées en Octobre 2008, afin que puisse démarrer, en Décembre, la mise en œuvre du Projet.

Sources : courriers de l’Administrateur de programmes du FEM, entretiens avec le Point Focal du FEM aux Comores et avec le Coordinateur de l’UNCP. 
L’objet de cette étude sera donc en premier lieu de repréciser la logique d’intégration du projet du FEM (que l’on appellera PEIGTEC pour faciliter la lecture) dans le cadre du PNDHD : il s’agira de rappeler les objectifs, missions et activités de chacun des projets, afin d’analyser les montages conceptuel de leur fusion probable. En deuxième temps, une analyse du montage technique de la fusion des projets sera effectuée. En troisième temps, le financement des deux projets sera étudié. Ces deux dernières analyses permettront de soulever les questions structurelles qui se posent face à la mise en œuvre de cette intégration, en termes financiers et exécutifs. Des exemples concrets illustreront en quatrième partie les pistes possibles de fusion qui  pourraient bénéficier tant au Programme PNDHD qu’au Projet PEIGTEC.

Il s’agit donc dans ce document de poser les questions sur les avantages et/ou inconvénients (financiers, exécutif, de résultats) probables du greffage du projet PEIGTEC au Programme. Le PNDHD est un « projet dont le budget est excessivement limité », selon la mission de supervision de Mai 2008, l’apport du FEM permettra-t-il alors de faciliter son exécution, ou l’alourdira-t-il ? 
II. Présentation du Programme et du Projet, montage conceptuel de la fusion entre les deux.
a. Le Programme National de Développement Humain Durable.

 Il est important, afin de saisir la pertinence de l’ajout d’un projet environnemental au PNDHD, de rappeler les tenants et aboutissants du Programme National de Développement Humain Durable : Quels sont ses objectifs ? Quelles sont ses composantes et activités ? Nous reprendrons, pour répondre à ces questions, la description du Programme tel qu’indiqué dans l’Annexe 2 du Projet d’Accord de Don (DSF-8003-KM) du 6 Juillet 2007 entre l’Union des Comores et le FIDA. 
L’objectif de développement du Programme est l’appui à la mise en œuvre des activités de développement rural de la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté des Comores. Il s’agit à court terme d’accroitre les revenus des ménages des populations rurales pauvres et d’améliorer leur environnement physique et leurs conditions de vie. Le Programme couvre les îles d’Anjouan, de Mohéli et de Grande Comore, et cible les familles les plus pauvres des 55 villages pilotes retenus. On comptabilise donc près de 50 000 bénéficiaires directs du Programme.  

Les Objectifs Intermédiaires du Programme sont les 4 suivants : 

· Renforcement des capacités des parties prenantes (notamment populations rurales bénéficiaires et communautés de base), en terme d’organisation communautaire et professionnelle. A cet Objectif répond la Composante 1 du Programme.
· Intensification qualitative et quantitative des productions issues de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, notamment par la réhabilitation de l’environnement et la gestion durable des terroirs. A cet Objectif répond la Composante  2 du Programme
· Mobilisation et amélioration de la contribution de la Diaspora dans le développement de projets productifs aux niveaux communautaires et individuels. A cet Objectif répond la Composante 3 du Programme
· Renforcement de la participation des groupes défavorisés aux activités productives, notamment par l’accroissement du rôle de la femme dans le processus de production et par l’accès des paysans sans terre et des jeunes ruraux aux moyens de productions. Cet Objectif transversal sera atteint au travers de chacune des trois Composantes précitées. 

Une Composante 4 est dédiée à la coordination et à la gestion du Programme.

La Description du Programme National de Développement Humain Durable telle qu’elle est définie dans l’Accord de Don entre le FIDA et le Gouvernement des Comores se trouve en Annexe 1 de ce document.

b. Justification de la nécessité d’une considération plus environnementale. 
La Composante 2 du Programme, intitulée « Protection de l’Environnement, Gestion Durable des Terroirs et des Ecosystèmes Marins », et plus particulièrement la Sous-Composante 2.1 « Protection de l’Environnement et du Capital Productif » a pour objet de lutter contre la dégradation des sols et la perte de biodiversité des écosystèmes. C’est sur cette base qu’une demande de cofinancement a été proposée au Fonds pour l’Environnement Mondial. Le FEM a effectué une évaluation des activités environnementales du PNDHD (appelées « projet de référence »), afin d’en déterminer les effets escomptés en termes écologiques (« scénario de référence »). En voici les conclusions :

« Les activités envisagées selon le scénario de référence produiront des avantages de caractère essentiellement national, à savoir l’intensification de la production agricole et de l’élevage, complétée par un appui au développement et à la diversification des petites entreprises rurales (…). L’on espère que, grâce à une telle approche, le scénario de référence permettra d’obtenir également certains avantages de caractère mondial par le biais d’une réduction des pressions qui s’exercent sur les écosystèmes et de la perte de biodiversité. » (§3 p.21 du Document de Proposition de Projet).

« En l’absence de financement supplémentaire du FEM, il est peu probable que l’exécution de la série des activités prévues par le scénario  de référence  susmentionné contribue notablement à produire des avantages environnementaux de caractère mondial. » (§4 p.21 du même document).

Le FEM estime donc que le PNDHD en son état initial ne répond pas suffisamment aux critères de sélection du Fonds, et que par conséquent le cofinancement ne pourra avoir lieu sans une modification du projet de référence. Cette modification, appelée « Alternative du FEM », consiste en l’ajout au projet initial du PNDHD d’un ensemble d’activités (le Projet PEIGTEC) visant à atteindre les objectifs mondiaux environnementaux tout en appuyant et développant les activités liées à l’environnement du PNDHD.
c. Le Projet de Planification Environnementale Intégrée et Gestion Durable des Terres dans les Ecosystèmes Côtiers des Comores.

Voici donc la description du Projet PEIGTEC, tel que défini dans le texte d’accord de don du 26 Juin 2006. L’Objectif général du Projet est « d’éliminer les pratiques non rationnelles d’utilisation des terres et de freiner la perte concomitante de biodiversité grâce à l’élaboration et à l’adoption d’un approche éco systémique des politiques d’utilisation des terres, de la planification et des activités de développement en milieu rural aux Comores. 
Le Projet a pour objectifs spécifiques d’appuyer une planification communautaire respectueuse de l’environnement puis l’identification et l’exécution d’activités de terrain et d’activités d’habilitation connexes conçues de manières à éliminer les conflits liés aux utilisation concurrentes des ressources naturelles qui affectent la « santé » de l’écosystème et le fourniture de « biens et services » environnementaux et contribuer ainsi à réduire la productivité économique tout en affectant le bien-être des population. Les objectifs environnementaux mondiaux sont les suivants : i) freiner et, si possible, inverser les tendances actuelles de la dégradation des sols grâce à des politiques et des pratiques propices à une gestion durable des terres de nature à générer des avantages environnementaux au plan mondial ; ii) promouvoir la conservation et une utilisation rationnelles de la biodiversité ainsi que la préservation des biens et des services éco systémiques que la biodiversité fournit à la société. »

Le Projet comporte les quatre composantes suivantes : i) Politique de l’environnement et planification environnementale ; ii) Mise en œuvre d’un plan de gestion intégrée des écosystèmes ; iii) Renforcement des capacités institutionnelles, éducation environnementale et sensibilisation du public ; et iv) Gestion du projet, suivi et évaluation, et diffusion de l’information. 
Les composantes seront détaillées de manière plus précise en annexe 2 de ce Document.
d. Montage conceptuel.

Il s’agirait donc pour l’UNCP, initialement chargée de gérer un projet de développement humain (axé sur des thématiques sociales et économiques, via la porte d’entrée agricole) de prendre également en charge un deuxième projet avantageux pour l’environnement mondial, donc axé sur une thématique environnementaliste. Il semble donc intéressant de se pencher d’avantage sur la conception du projet PEIGTEC, afin d’étudier la légitimité de son intégration au PNDHD. Si il est en effet possible d’y trouver une contribution non négligeable en terme de développement humain (amélioration économique, sociale ou de l’environnement physique direct), et/ou s’il permet au PNDHD de bénéficier d’économies budgétaires (de par la fusion de certaines activités similaires, par exemple), alors cette intégration sera justifiée. Il s’agit en effet de ne pas alourdir ou élargir démesurément le champ d’activités d’un Programme déjà vaste et fragile financièrement. L’apport en termes de développement humain sera étudié ci-dessous, les avantages éventuels en termes d’économies budgétaires seront l’objet des parties suivantes. 
Selon le Document de Proposition du PEIGTEC, le projet du FEM se base sur les deux postulats suivants (§3 p. 22):

· «La prémisse fondamentale du projet est qu’étant donné l’importance que revêt le secteur agricole pour l’économie des Comores, il est indispensable d’accroître la productivité de l’agriculture si l’on veut combattre la pauvreté rurale dans les îles. »

· « Etant donné l’impact des activités humaines qui contribuent à la dégradation des ressources naturelles (…), des écosystèmes et des processus sous-jacents aux Comores, toute stratégie de développement agricole doit tendre à éliminer aussi bien les pressions sectorielles que les pressions chroniques qui entravent sa durabilité à long terme ».

Le PNDHD promeut un développement des populations défavorisées qui, comme toute activité humaine, peut entrainer des effets à long terme négatifs pour les ressources naturelles. Ces effets risquent de grever les efforts effectués, et d’aller à l’inverse des objectifs recherchés. Il est donc nécessaire de s’inscrire dans la durabilité : s’assurer de la défense des écosystèmes des Comores, afin de conserver, voir d’augmenter les potentiels agricoles, mais également touristiques et scientifiques qui peuvent également constituer des mannes de développement non négligeable (cf. dscrp 2005).

Le PNDHD est un programme appelé « durable » car les différentes thématiques qu’il aborde sont pensées en tenant compte de la nécessité de pérennisation du développement. Par exemple, la durabilité des activités agricoles et de la pêche sont favorisées par les sous-composantes « Protection de l’environnement et du capital productif », et « Gestion durable des ressources marines ». La composante 1 « Renforcement des capacités des parties prenantes » répond par essence à une volonté de pérennisation : il permettra aux populations bénéficiaires d’être les premiers acteurs décisionnels du développement. L’appellation durable peut donc également être entendue comme résultante de l’amélioration des capacités décisionnelles et organisationnelles (entre autres) des parties prenantes. L’approche de préservation de l’environnement à long terme reste difficile à appréhender et à évaluer, surtout lorsqu’elle côtoie des secteurs du développement dont les avantages sont palpables à plus court terme.  C’est donc aux parties prenantes, dont les capacités sont renforcées, que doit revenir le rôle d’arbitre de l’équation long-terme/court-terme, arbitre informé des enjeux environnementaux puisque le PNDHD possède une composante concernant la gestion des terroirs et des écosystèmes.  

Ainsi le projet de référence répond de lui-même aux postulats qui constituent la base du PEIGTEC, et qui semblent justifier pour une part son existence. L’apport principal de ce dernier au PNDHD serait donc plutôt lié aux activités qui ont pour but de renforcer le projet de référence dans sa contribution à la production d’avantages environnementaux de caractère mondial. Une étude pertinente permettrait de déterminer dans quelles mesures la production de ces avantages mondiaux pourraient bénéficier aux populations cibles dans le cadre du Programme National de Développement Humain Durable, à court comme à long terme. Il semble en effet important de pouvoir quantifier et qualifier ces avantages environnementaux mondiaux, et l’incidence de leur promotion par et sur la population comorienne, via par exemple des études d’impact prévisionnelles. Des résultats intéressants seraient pour l’UNCP un premier argument de poids en faveur de l’intégration du PEIGTEC au PNDHD, permettant alors de répondre au mieux aux objectifs du Programme tout en facilitant son financement. 


III. Montage technique de la fusion PNDHD et PEIGTEC

Si l’on estime qu’il est conceptuellement justifié pour le PNDHD d’accueillir et d’exécuter le projet PEIGTEC, il faut également en étudier les tenants et les aboutissants en termes de gestion et de financement. Le PNDHD est un projet de vaste ampleur, au « budget excessivement limité » selon les consultants du FIDA (Aide Mémoire de la mission de supervision de Mai 2008, dernière page). Il faut donc veiller à ce que le projet PEIGTEC n’entraine pas une amplification des difficultés budgétaires. C’est l’objet de cette partie, qui servira à soulever les questions se posant actuellement pour l’UNCP, et qui concernent l’exécution en termes de gestion de l’Alternative. 
Les avantages retirés de cette fusion par le projet PEIGTEC semblent faciles à appréhender, de par la nature même d’un projet qui a été formulé pour venir s’intégrer à un autre. Selon le rapport de Proposition de Projet, quatre de ces avantages seraient les suivants :

· « Le FIDA a une expérience de travail aux Comores longue et pleine de réussite. »

· « Le cinquième et dernier Programme [du FIDA] va combattre la dégradation des terres et des ressources marines par la promotion de systèmes de production intensifs et/ou alternatifs, au  niveau villageois. »

· « Les sites ont été précédemment identifiés, et, dans une large mesure, génèrent une base solide pour atteindre les bénéfices globaux (et nationaux) attendus. »

· « Les arrangements institutionnels d’implantation du Programme, basé sur plusieurs années d’expérience,  seront en place et établiront les bases du lancement rapide et efficient de toute nouvelle activité. » 

D’une part, le Programme, qui vient d’achever il y a peu son premier semestre, accuse des retards non négligeables en terme de mise en place. Ces retards semblent principalement dus à de laborieuses contractualisations avec les prestataires de services, les ONG et autres partenaires. Les faibles ressources budgétaires, en particulier, rendent difficiles les négociations.  Les efforts effectués devraient certes permettre de rattraper le retard, mais cette première considération rend difficile l’intégration d’une nouvelle composante. 

D’autre part, pour une bonne articulation entre les deux Projets, et pour que les avantages de cette articulation soient mutuels, il nous faudrait éclaircir certains points de gestion du projet PEIGTEC. Après étude des différents documents, voici les points qui semblent mériter des précisions.

· Comptabilité, Système de Suivi-Evaluation et Plans de Travail et Budget Annuel (PTBA).

PTBA et Suivi Evaluation

L’UNCP se pose en effet un certain nombre de questions en ce qui concerne la gestion pratique du Projet. En ce qui concerne les PTBA, la procédure de rédaction des rapports peut entrainer des malentendus. Faut il rédiger deux documents différents, l’un pour le PNDHD, l’autre pour le PEIGTEC, ou faut-il intégrer les activités du PEIGTEC dans le PTBA du PNDHD ? Dans le projet d’Accord de don , ou « Accord de don n° 2 », seule la phrase « L’UNCP et les URGP préparent annuellement un projet de PTBA relatif à chaque semestre du Projet, et un plan de passation des marchés pour les 18 mois à venir », permet de penser qu’il s’agit de 2 rapports à effectuer, car les PTBA du PNDHD sont préparés annuellement, et relatifs à chaque année du Programme.
 L’annexe 7 du Document de proposition va dans ce sens, puisque les termes de référence de l’éventuel Coordinateur FEM (cf. paragraphe suivant) précise que l’une de ses responsabilités sera « de coordonner la préparation des PTBA FEM et s’assurer qu’ils sont bien alignés avec le PNDHD ». 

Cependant, les annexes 5 (paragraphe 99) et 6 (paragraphe PTBA) du même document, détaillent le ‘mixage’ du PEIGTEC au PNDHD, et assurent que « Le PTBA (avec les activités du FEM) devra inclure une description détaillée des activités envisagées, des modalités d’exécution, des délais et des coûts unitaires et totaux ». Il s’agit donc de la rédaction d’un seul document pour l’ensemble du Programme, PEIGTEC compris. L’idée d’un seul cadre logique unifié irait également dans ce sens.

Si tel est le cas, il se peut que l’apparition du premier PTBA prenant en compte le projet PEIGTEC arrive avec du retard, car le PTBA 2009 du PNDHD sera arrêté au niveau des îles le 30 Septembre et au niveau de l’UNCP courant Octobre, pour parvenir au FIDA le 30 Octobre au plus tard ; dans ces délais le PEIGTEC ne sera pas ouvert ou définitivement adopté. 
L’Annexe 6 du Document de Proposition de Projet précise que « Le Projet [PEIGTEC] proposé par le FEM est un projet mixte dont la composante Suivi et Evaluation (S&E) sera pleinement incorporée au programme de S&E associé au [PNDHD] couvert par la FIDA. (…) Le suivi des performances et de l’impact du projet sera effectué conformément aux indicateurs et aux moyens de vérification établis dans le cadre logique unifié ». Ainsi les rapports prévus pour le PNDHD devraient prendre en compte les activités du FEM comme partie intégrante du Programme. Il faudra alors remanier les schémas de rapports existants pour les adapter au Programme amélioré. L’intégration du PEIGTEC entrainera également la rédaction supplémentaire d’un Rapport d’exécution du Projet, spécifiquement à destination du FEM.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Comptabilité

L’Accord de don n°2, section 3.04 impose une comptabilité distincte, et propre à chaque projet : il est question de « Compte de don FEM », de « Comptes spécial de don FEM», ainsi que de « compte courant (…) pour les opérations relatives au projet », et de « sous compte de projets »différents. L’Annexe 5 du Document de Proposition de Projet précise que pour faciliter la gestion du Projet, les mêmes modalités administratives et budgétaires seront adoptées. Ainsi l’adoption des procédures, comptabilités, lignes d’autorité, et système de Suivi-Evaluation du PNDHD assurera une coordination parfaite entre Projet et Programme. Il y aura donc un système unique, conduisant à la rédaction de doubles rapports. 

Pratiquement, des zones de flou subsistent cependant. Le budget PEIGTEC prévoit en effet de participer, dans la Composante 4 « Gestion, Suivi Evaluation et Dissémination de l’information », au financement des coûts d’investissement. Il s’agit par exemple du matériel roulant (véhicules, motos), ou de l’équipement. Le budget du PNDHD prévoyait également une participation du FEM (à hauteur d’environ 50%). Au mois d’Aout 2008, la majorité des véhicules ont été livrés, alors que le projet du FEM n’est pas encore en exécution. Est-il possible de réallouer un financement qui n’est plus d’actualité vers une autre destination ? Si un cofinancement pour l’achat futur de matériel a lieu, comment doivent être passées les écritures comptables dans l’un et dans l’autre des projets ? Comment seront définies les séparations des biens à la date de fin des Projets : où iront les fonds dégagés?  Une réponse à ces questions pourrait être trouvée par la réattribution des budgets lors de la revue à mi-parcours, dont l’UNCP attend beaucoup.
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



· Le recrutement.

Les documents relatifs au PEIGTEC prévoient le recrutement d’un Coordinateur National du FEM. Il est important de passer en revue ce qu’il est dit dans les différents documents, afin de bien cerner les enjeux de ce recrutement. 

Le document de Proposition de Projet ne précise rien sur l’intégration d’un coordinateur FEM au sein du PNDH. Ce n’est qu’en annexe 7 que des termes de références d’un « Coordinateur National » sont mentionnés. Ce coordinateur serait basé à Moroni et serait responsable de la gestion de la composante FEM. Ses termes de références font bien référence au travail d’un coordinateur spécifique au FEM. Cette même annexe présente également les TDR d’un Spécialiste Suivi-Evaluation, qui, à l’inverse ne font pas référence explicitement au PEIGTEC. On pourrait donc considérer que ces deux documents de termes de références se rapportent au personnel cadre du PNDHD déjà existant, et dont il faudrait repréciser les contrats. Cependant, l’accord de don du 26 Juin 2008 vient à l’encontre de ces hypothèses.

L’annexe 3 de l’accord de don (paragraphe 5 de la partie II) fait état du recrutement d’un coordinateur FEM, qui « sera sous la supervision du Coordinateur National du PNDHD ». Il s’agirait donc bien d’un deuxième poste. D’autant plus que l’annexe 2 (p.13) prévoit que 15 600 USD du don FEM seront destinés aux « salaires et indemnités », qui font référence au salaire et indemnités du Coordinateur FEM (p. 14).

Hypothèse 1 : Les tableaux de coûts prévoient un provisionnement de 28 000 USD pour le salaire du personnel, qui correspond au salaire du Coordinateur FEM. Le don FEM finançant à hauteur de 55.6%, on retrouve bien la participation du FEM au salaire du coordinateur FEM (55.6x28/100=15 600). Le salaire mensuel du coordinateur est donc de 583.3 USD. Cette hypothèse suppose qu’il n’existe aucun dédommagement pour le reste du personnel, qui verrait pourtant son travail augmenter. Par ailleurs, elle implique que 12 400 USD soient financés par la contribution de contrepartie, issue des activités appuyées dans le cadre du PNDHD. Le PNDHD dans son budget ne prenait pas en compte l’embauche d’un nouveau coordinateur, on ne peut donc pas envisager la réallocation vers un nouveau salaire. 

Hypothèse 2 : Le salaire du Coordinateur FEM est payé en intégralité par le don du FEM, soit 15 600 USD au total (ce qui équivaut à un salaire mensuel de 325 USD). Les 12 400 USD restant servent aux rémunérations des autres salariés. De la même manière que précédemment, les 12 400 USD sont issus de la contribution de contrepartie, qui n’implique pas de financement additionnel. Il n’y a donc pas d’augmentation de salaire du personnel cadre. 

Hypothèse 3 : Il y a malentendu et la fonction « coordinateur FEM » s’ajoute à celle de « coordinateur PNDHD ». Le salaire mensuel du Coordinateur National serait alors amélioré de 583.3 USD. Ce qui semble incompréhensible si les autres membres du personnel ne sont pas dédommagés également.

Hypothèse 4 : Il y a double malentendu. Le Coordinateur National prend en charge la fonction « coordinateur FEM », et les 15 600 USD du FEM servent à la rémunération de tous les salariés cadres (coordinateur, responsable administratif et financier, responsable suivi-évaluation). Il s’agirait d’une augmentation mensuelle moyenne de 108.3 USD. Cette hypothèse se trouve cependant en contradiction avec l’annexe 2 de l’Accord de Don du 26 juin 2008. 
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Une autre considération en rapport avec la rémunération des acteurs du PNDHD se rapporte aux Organismes Intermédiaires. Le PEIGTEC étant un projet ‘mixte’, il aura le même mode de délégation que le PNDHD. Ceci est d’ailleurs précisé dans l’Annexe 5 du Document de Proposition de Projet (§106) : « Le projet recrutera trois Opérateurs intermédiaires Principaux qui seront chargés d’organiser et de faciliter les éléments de participation et de planification du Programme ». Or la Catégorie « Contrat de Prestation de Service » de l’accord de don n°2 n’a pas d’affectation du Don FEM. Nous n’avons pas trouvé, dans les tableaux de coûts, d’affectation budgétaire spécifique concernant la contractualisation des OI. L’hypothèse selon laquelle les OI contractualisées par le  PNDHD seraient chargées également de l’exécution des activités du PEIGTEC est à écarter pour les deux raisons suivantes :

- Elle impliquerait que les OI auraient elles aussi à effectuer un travail supplémentaire sans rémunération additionnelle.

- Les ONG recrutées par le PNDHD ont un profil spécifiquement agricole et/ou lié à l’élevage, alors que le domaine des compétences du Projet FEM nécessite une orientation « environnementale » renforcée. Cette question semble être primordiale car les OI représentent réellement le point d’orgue de l’exécution des projets. La question mérite d’ailleurs également d’être posée concernant le personnel des Unités Régionales de Coordination. 
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IV. Financement
Le projet PNDHD est un programme dont le financement total a été estimé à 7.170 Millions de Dollars des Etats-Unis. Il est indiqué dans le Rapport de Pré-Evaluation (Document de travail 10 : Coûts du Programme, Tableau 7) que les sources de financement seront les suivantes : 

· 4.654 Millions $US du FIDA (64.9%),

· 0.345 Million $US du Gouvernement Comorien (4.8%),

· 1.042 Million $US des Bénéficiaires et de la Diaspora (14.5%),

· 0.142 Million $US des MECKs (Mutuelles d’Epargne et de Crédit, 2%),

· 0.983 Million $US du FEM (13.7%). 

Un financement par le FEM avait donc été prévu, pour les activités du PNDHD, lors de la facilitation et du premier semestre du PNDHD. Ce financement était lié à un MSP (Middle Size Project), sujet à un malentendu. En effet, jusqu’aux négociations de l’accord de don (SUPPL-FEM-16-KM) du 26 Juin 2008 entre le FIDA et le gouvernement des Comores, ni le MAPE ni l’UNCP ne s’attendait pas à un ajout de cette envergure. L’accord de don (n° DSF-8003-KM) du 6 juillet 2007 mentionne en effet que « Le Bénéficiaire met à la disposition de l’Agent Principal du Programme i) les fonds du don, les fonds de contrepartie, ii) les fonds provenant du don FEM ; conformément aux dispositions des PTBA [Plan de Travail et Budget Annuel] et aux procédures nationales habituelles pour l’assistance au développement, aux fins d’exécuter le Programme ».  Il n’est pas fait allusion aux activités spécifiques du FEM (projet PEIGTEC ou un autre MSP), et le FEM n’est pas cité ailleurs. Le PTBA semestriel du PEIGTEC de mai 2008, « conforme aux exigences du FEM », et dérivé du PTBA du PNDHD correspond en effet aux activités du PNDHD où le cofinancement FEM avait été prévu. L’accord de don du 26 Juillet 2007 pose pourtant les bases réelles d’un deuxième projet, aux composantes propres, à mettre en œuvre par le PNDHD. Ce malentendu éclairci, d’autres zones d’ombres apparaissent concernant  le financement du PEIGTEC.

Il est indiqué dans le document de Proposition de Projet que le PEIGTEC est un projet de 2.872 Millions USD. Le FEM apportera 1 Million USD, que l’on peut en toute logique assimiler au million prévu dans le budget du FIDA pour le PNDHD (cf. Document de travail n°10 du Rapport de Pré-Evaluation du PNDHD). Le reste sera financé par le FIDA, le Gouvernement, les bénéficiaires et la Diaspora : « On considère que les activités qu’il sera décidé d’appuyer dans le cadre du programme du FIDA pourront répondre à cette condition [contribution de contrepartie au don FEM] en cumulant le prêt et les contributions de contrepartie du gouvernement et des bénéficiaires » (Document de Proposition de Projet, p.20). Il s’agit donc pour le PNDHD de prendre en charge un deuxième projet, aux composantes propres, sans financement additionnel : le million USD du don FEM était déjà comptabilisé dans le RPE (avant l’ajout des activités), et le 1.872 million USD de contrepartie correspond aux activités du PNDHD bénéficiant à l’exécution du PEIGTEC. 

C’est d’ailleurs au sujet du financement précis du PEIGTEC qu’une deuxième zone d’ombre se remarque. En effet, on comprend aisément qu’un projet venant se greffer à un autre puisse réaliser des économies d’échelle sur certaines de ses activités, mais sur quelle base de calcul ces économies sont-elles estimées ? 

Le tableau des coûts du PEIGTEC impute par exemple, pour l’ensemble des activités de la première composante (Planification et Politique Environnementale), 43% du financement au FIDA, 4.7% aux bénéficiaires, et 47.5% au FEM. Il s’agit tout d’abord de se demander de quels bénéficiaires parle-t-on : le gouvernement des Comores ou les communautés villageoises? Par ailleurs, peut-on estimer que les bénéficiaires participeront aux activités de formation environnementale à même hauteur que pour celles de conduite d’étude de base environnementale ? Chaque activité ne devrait-elle pas engager les financeurs différents à hauteur de leur implication réelle (financière ou en nature) dans son exécution ?

De la même manière, la question de la participation de la Diaspora nous semble importante à soulever. Bien qu’elle ne soit pas citée dans le Document de Proposition de Projet, on peut supposer que sa participation au PEIGTEC consisterait, comme au PNDHD, en la mise en œuvre et la conduite de sous-projets. L’activité de promotion de moyens de subsistance alternatifs semble à ce sujet devoir être effectuée par la Diaspora, selon le tableau des couts de la composante 2 (Mise en œuvre des plans de gestion). Cela suffit-il à expliquer la participation à hauteur de 14.9% du financement de toutes les activités de cette composante ? La même question se pose pour la composante 4 (Gestion de projet, S&E, Dissémination de l’information), que la Diaspora finance à hauteur de 8.8% (10.6% concernant les coûts d’investissement en construction). La Diaspora est une entité impersonnelle, difficile à appréhender dans son ensemble. Il nous semble malaisé d’estimer sa participation à 301 000 USD, alors qu’aucun accord de partenariat entre organisation de la Diaspora et PNDHD n’est encore fonctionnel. 
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· Les accords de don. 

En vue de comprendre le financement du FEM en des termes plus juridiques, il est intéressant d’étudier, de manière autodidacte (car il est entendu que les auteurs n’ont pas la formation nécessaire), les deux accords de Don dont il est question.

Dans l’Accord du 6 Juillet 2007 (Accord du don DSF-8003-KM, que nous appellerons Accord n°1), le FEM et son éventuel financement sont mentionnés à deux reprises :

· p.1. A): « Attendu que le Bénéficiaire entend obtenir du Fonds pour l’Environnement Mondial un don pour contribuer au financement du Programme d’un montant de 1 million de dollars des Etats-Unis d’Amérique (1 000 000 USD) aux conditions qui seront stipulées dans un accord de don conclu avec le Secrétaire du FEM ; »
· p.5. Section 3.04 : « Le Bénéficiaire met à la disposition de l’Agent principal du Programme i) les fonds du don, les fonds de contrepartie, ii) les fonds provenant du don FEM ; conformément aux dispositions des PTBA et aux procédures nationales habituelles pour l’assistance au développement, aux fins d’exécuter le Programme ».
Cet accord prévoit donc déjà le don d’un million du FEM pour l’exécution du PNDHD. Il est naturel, au vu des deux segments de phrases soulignés (par les rédacteurs de ce document), d’imaginer qu’il s’agit du PNDHD tel que défini dans ce même accord, sans ajout spécifique. Seule la mention mise en gras permet de justifier une quelconque modification du Programme. Ceci explique l’étonnement des parties prenantes, du MAPE et de l’UNCP en particulier, lors de la réception de l’Accord du don SUPPL-FEM-016-KM-MSP du 26 Juin 2008 (ou Accord n°2). Car la modification consiste bien en l’ajout d’un projet à part entière. Cet ajout est explicité comme suit dans l’Accord de don n°2 :

· p.1 B) : « Attendu que le Secrétariat du FEM a mis à la disposition du Fonds (…), un don afin d’assister le Gouvernement de l’Union des Comores pour la mise en œuvre du Projet [PEIGTEC] décrit à l’Annexe 1 du présent Accord d’un montant de 1 000 000 USD qui sera directement administré par le Fonds afin de soutenir un soutien à l’exécution des activités »
· p.1 D) : « Attendu que par accord de don entre le Bénéficiaire et le Fonds [Accord n°1], le Fonds a consenti à accorder au Bénéficiaire un don de (…) (3 150 000 DTS) pour contribuer au financement du PNDHD (…) »

·  p.1 E) : « Le Projet ajoutera au Programme PNDHD une dimension environnementale globale ».

On remarque alors qu’il y a une différence tangible entre contribuer « au financement du Programme » et assister « à la mise en œuvre du Projet », quand celui-ci représente une composante additionnelle non négligeable au Programme d’origine. 
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V. Piste de fusion des activités du PNDHD et du PEIGTEC
L’étude du projet PEIGTEC permet de souligner deux affirmations essentielles :

· De part son montage conceptuel, le projet ne semble pas présenter d’activités « redondantes », qui seront effectuées à la fois par le Programme et à la fois par la Projet. C’est bien sûr un gage de bonne conception, puisque la Projet a pour but de venir élargir le champ d’activité et l’ampleur environnementale du Programme, et non de réaliser des doublons d’activités. Cependant, cela diminue les opportunités de « fusion d’activité », qui auraient pu mener à des gains en termes de résultats.
· De part son montage financier, il semble clair que le PEIGTEC ne pourra pas faire bénéficier le PNDHD d’économies de financement : le million USD prévu pour le PNDHD ne viendra pas à destination des activités initiales du PNDHD mais à celles du PEIGTEC, et d’autre part, le financement de contribution est issu des activités mises en place par le PNDHD. Il n’y donc apparemment pas de déboursement supplémentaire, il faut donc « exécuter deux projets pour le prix d’un ». 

Etude en termes d’activités des Projet et Programme
Une étude profonde de deux projets, faite sur la base des activités  de chaque  composante et sous composante a permis d’arriver à cette conclusion:

Parmi  les activités similaires aux deux projets et bénéfiques au PNDHD figurent : l’embocagement / le reboisement, la sensibilisation/ la formation,  et l’assistance technique.

L’embocagement et le reboisement
 Les activités du FEM liées à l’embocagement et au reboisement (qui ne sont d’ailleurs explicitées précisément dans aucun document) pourraient être similaires aux activités du PNDHD (RPE). Si tel est le cas, l’intégration du projet FEM au programme PNDHD devrait l’aider à réaliser des bons résultats en termes d’atteinte des objectifs du cadre logique. 

Le croisement des  activités de deux projets permet d’espérer une fusion car le problème de la temporalité semble être écarté : le Rapport de Pré Evaluation (volume I) prévoyait que les activités du PNDHD relatives à l’embocagement et au reboisement  devaient commencer en 2007 pour  finir en 2011. Pour ce  qui est des activités du FEM relatives à ce même volet, elles  débuteraient en 2009 pour prendre fin en 2012.

Le PNDHD ayant une année de retard, nous estimons que ces deux activités pourraient  se croiser à partir de l’année 2009. Ce croisement pourra être avantageux pour le PNDHD en l’aidant à atteindre les résultats escomptés. 
Parmi  les activités similaires aux deux projets, liées à l’embocagement et au reboisement, on trouve, l’achat de plants forestiers, l’achat de plants fourragers et agro forestiers, le transport de ces plants. Les projets pourraient espérer jouer sur les coûts en fusionnant leurs activités, afin d’effectuer des économies d’échelles.
Le coût des activités du projet FEM prévues pour l’embocagement et le reboisement s’élève  à 748 000 USD (réf : Costab) dont 415 140 USD (apport FIDA) et 183 260 (apport FEM). Le reste serait pris en charge par d’autres financeurs tels que la diaspora.

En ce qui concerne les activités du PNDHD, le cout s’élève à 685 200 USD dont 24.5 % représente l’apport du FEM ; On retrouve grossièrement le même ordre de financement par bailleur, s’agirait-il des mêmes activités ? 
Assistance technique :
Il est prévu dans les deux projets une assistance technique (internationale et nationale) relative à  la composante « coordination, gestion du projet et suivi évaluation ». Le FEM  prévoit une  assistance technique  pour la Gestion et le Suivi Evaluation au cours de sa durée de vie (2008  à 2011).

Le PNDHD prévoit, en plus de ce qui a déjà été réalisé pour la mise en place des structures, une assistance technique en Gestion du projet et Suivi Evaluation qui doit être opérationnelle si possible à partir de l’année 2009. 

Une assistance technique unique, servant à la fois au PNDHD et au FEM ne serait elle pas envisageable, à condition que le spécialiste recruté ait les connaissances requises, tant environnementales qu’en développement agricole ?
Il est nécessaire de mentionner que les autres assistances techniques prévues dans le PNDHD ne sont pas semblables à celles du FEM.

Le cout de l’assistance technique internationale du FEM relative à la gestion du projet et au suivi évaluation s’élève respectivement à 14 000 USD et 18 000USD. En ce qui concerne l’assistance technique nationale, le cout s’élève respectivement à 14 000USD et 21 600 USD.
Sensibilisation /formation

Pour améliorer les connaissances de certains acteurs, un appui ponctuel aux autorités communales et aux organisations communautaires est prévu au cours de l’exécution des deux projets. Une économie de recrutement pourrait être possible à condition qu’un seul formateur ayant les connaissances souhaitées soit contractualisé, et que les activités du projet FEM aient lieu en même temps que celles du Programme PNDHD. Des économies d’échelles pourraient alors peut-être être envisagées.
En ce qui concerne les  autres composantes, il n’existe apparemment pas d’activités prévues dans le cadre du projet FEM dont le PNDHD pourra bénéficier concrètement. Le Projet PEIGTEC a en effet été conçu pour venir élargir le domaine d’action du PNDHD, et combler ses déficits en termes d’avantages environnementaux mondiaux. Les activités du PEIGTEC ne sont donc pas semblables mais complémentaires et additionnelles à celles prévues dans le Programme PNDHD.
VI. Conclusion et recommandations
L’intégration du PEIGTEC pose donc encore des questions non négligeables à l’UNCP, qui attend d’autres réponses pour pouvoir se positionner favorablement. En effet, si l’on met de côté la thématique conceptuelle, qui est un sujet subjectif, le montage technique et le montage financier présentent des zones d’incompréhension importantes. Une clé de compréhension nécessaire à la bonne mise en place du projet doit manquer à l’UNCP. La question la plus importante est la suivante : Comment financer deux projets (ou un Programme et une Composante supplémentaire, qui représente un tiers de son budget), avec un financement qui semblait destiné à un seul?
Une objectivité totale semble nécessaire dans l’évaluation du montage technico-financier d’exécution du Projet, afin de diriger au mieux les politiques de développement humain et environnemental vers un impact optimisé pour les populations cibles des projets. C’est pourquoi l’intervention d’un consultant indépendant dont la mission serait de définir si l’agencement entre les deux projets est réellement opérationnel parait importante.

D’autre part, il a été soumis l’idée d’une réorientation totale du projet PEIGTEC. En effet, pour assurer une réalisation des plus effectives et efficaces de chacun des deux Programmes, ne serait-il pas plus pertinent de trouver des cofinancements additionnels pour délier deux projets qui semblent difficile à mettre en œuvre conjointement ?

 Ne faudrait-il pas trouver un autre substrat au projet PEIGTEC (il existe un nombre important de projets de défense de l’environnement dans la zone Océan Indien, notamment le projet PROGECO : Programme Régional de Gestion Durable des Zones Côtières des Pays de l’Océan Indien), ainsi qu’un bailleur de fonds supplémentaire pour le PNDHD ? Le PNDHD garderait alors son intégrité conceptuelle et serait plus à l’aise financièrement. Le PEIGTEC trouverait un substrat d’attache plus à même de répondre à ses besoins et ne démarrerait pas en difficulté financière.
ANNEXE 1. DECRIPTION DES COMPOSANTES ET SOUS COMPOSANTES DU PNDHD.

Composante A. Renforcement des capacités des parties prenantes 

S/C A.1. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs.

Objectif : Un système pérenne d’encadrement et d’appui conseil associant les institutions des ministères, les producteurs et leurs associations ainsi que les ONG et les autres opérateurs est mis en place.

Approche : Mise en place d’un système d’encadrement qui fait participer tous les acteurs s’appuyant sur les Centres de Conseil Agricoles (CCA), en collaboration avec l’appui FAO
. 

Activités :  

· Appuyer l’aménagement, la réhabilitation et le fonctionnement des cinq CEA/CCA pilotes. 

· Financer des ateliers et des rencontres,

· Financer de formations spécifiques, notamment pour ce qui concerne les champs écoles,

· Appuyer techniquement les Centres et les accompagner pour la pérennisation du système (consultants et voyages d’études),

· Réaliser une étude sur la pérennisation du système proposé.

S/C A.2. Appui aux Associations villageoises et de Gestion des Terroirs
Objectif : La gouvernance au niveau local et communautaire ainsi que la bonne gestion des terroirs est renforcée ; les structures faîtières des communautés rurales sont consolidées. 

Approche: Mise en œuvre d’une approche participative et progressive. Les villages retenus seront touchés d’une manière progressive et étalée dans le temps sur toute la durée du Programme. Les premiers villages bénéficiaires seront considérés comme des villages pilotes ; l’extension à d’autres villages dépendra des résultats qui auront été obtenus dans les villages pilotes. 

Les premiers villages qui seront touchés sont ceux situés dans les zones des parcs marins de Mohéli et d’Anjouan et ceux qui sont situés autour du Karthala (Sud de Grande Comore). Dans ces villages, le FIDA, en collaboration avec le GEF, envisage une approche éco-systémique. Cette approche visera à amener l’ensemble des associations mères de développement des villages et acteurs intervenant au niveau de l’écosystème à faire un état des lieux actuel de leur écosystème et à élaborer des plans d’aménagements des terroirs

Activités : 

· Réaliser des études de base et des travaux de recherche,

· Identifier les Sites de Développement Intensif (SDI),

· Constituer les Association de Gestion de Terroir (AGT) et élaborer les plans de gestion des terroirs,

· Appuyer les Associations de gestion de terroirs et à leurs Associations mères de Développement Villageois (AVD).

· Appuyer les organisations et groupements de producteurs,

· Renforcer les compétences des organisations intermédiaires,

· Apporter des appuis ponctuels aux autorités communales,

· Mener des campagnes de communication, information et éducation

Composante B. Réhabilitation de l’Environnement et gestion durable des terroirs

Objectif : Les revenus des petits paysans sont augmentés et la productivité de l’agriculture et de l’élevage est améliorée,

Stratégie : La stratégie d’intervention s’inspirera des leçons tirées des expériences des projets menés au cours des dernières années sur les trois îles, et plus particulièrement des résultats encourageants atteints par le projet APPN. Les actions proposées seront axées sur la diffusion et l’adaptation aux conditions locales, du paquet technologique mis au point par le projet APPN (DRS, embocagement, diversification agricole, amélioration des techniques culturales, amélioration zootechnique et de l’élevage, etc..) sur des «Sites de Développement Intensifs» (SDI) choisis par les bénéficiaires.

S/C.B.1. Protection de l’Environnement et du capital productif

· Mener des travaux de DRS et de lutte contre l’érosion sur les SDI; 

· Diffuser le système d’embocagement; 

· Développer l’agroforesterie: multiplication et plantations d’arbres fourragers et forestiers; 

· Introduire des semences de variétés améliorées et promouvoir les techniques culturales performantes; 

· Appuyer techniquement les groupes d’exploitants/groupements de producteurs; 

· Appuyer les initiatives locales en matière de protection de ressources forestières (reboisement, appui aux pépiniéristes)
S/C.B.2. Intensification de la production végétale et amélioration de la production animale

· Diffuser les technologies de production végétale

· Réaliser des recherches adaptatives

· Mener des formations

· Améliorer  la situation génétique du cheptel bovin

· Développer le cadre institutionnel et encadrer la filière laitière.

· Améliorer l’élevage caprin

S/C.B.3. Sécurisation foncière et installation des jeunes agriculteurs

· Mener des actions de sécurisation foncière

· Réaliser des enquêtes socio-foncières

· Installer des jeunes ruraux

S/C.B.4. Gestion durable des ressources marines

· Organiser des sessions de formation en matière de techniques de pêche, de conservation et de transformation des produits de la pêche, de gestion des équipements communs et des sessions de sensibilisation aux problèmes environnementaux, 

· Apporter des appuis à la réalisation de projets communautaires élaborés par des groupements de pêcheurs, 

· Faciliter l’accès des pêcheurs bénéficiaires des actions du Programme aux services financiers des MECK ou des Sanduks, 

Composante C. Services d'appui aux initiatives locales de la Diaspora

Objectifs : La diaspora est appuyée dans ses initiatives destinées à promouvoir des activités économiques agricoles et rurales et en particulier :

· les conditions financières en amont de l’investissement productif, qu’il soit à l’initiative des résidants ou des migrants sont améliorées,

· L’aval de la production est amélioré par l’investissement dans toute organisation ou moyen permettant la mise en relation entre le producteur et le consommateur (planification, conservation, transformation des produits).

· La diaspora est professionnalisée dans ses interventions pour le développement rural et son accompagnement des investissements productifs.

Stratégie :   L’intervention se fera de manière indirecte par la mise en place des mécanismes de stimulation et de facilitation des initiatives des migrants. 

Activités : 

· faciliter les transferts de fonds de la diaspora vers les Comores, 

· faciliter l’accès des villageois au crédit 

· permettre l’accompagnement, la coordination et l’appui aux initiatives de projets

· permettre de la même manière le suivi évaluation de ces actions, la formation et les échanges nécessaires et la communication entre les deux espaces.

Composante D. Coordination et gestion du Programme

La coordination et la gestion du Programme sont assurées par une structure légère constituée d’une unité nationale de coordination (UNCP), dotée d’une autonomie administrative et financière. Elle est composée d’un Coordinateur National appuyé par un responsable administratif et financier, un responsable d’une cellule de suivi-évaluation, un aide-comptable et du personnel d’appui. 

Au niveau de chaque île, une cellule de Suivi Evaluation sera mise en place au niveau de la Direction Générale de la Production pour assurer la coordination du Programme.

Un comité national de Pilotage et des comités régionaux sont constitués ; ils  regroupent des représentants des communautés des bénéficiaires et de la diaspora, de la société civile et de l’administration ainsi que les financiers.

ANNEXE 2 : DESCRIPTION DES COMPOSANTES ET SOUS COMPOSANTES DU PEIGTEC.

Composante 1 : Politique de l’environnement et planification environnementale

SC.1.1 : Politique de l’environnement.

Le principal objectif de la sous-composante est de créer un environnement de nature à encourager l’élaboration et l’adoption, dans les processus de planification spatiale des paysage ruraux des Comores, d’une approche fondée sur les écosystème ainsi que l’intégration des pratiques de gestion durable des terres et de principes environnementaux en général et de conservation de la biodiversité en particulier à la formulation des politiques et aux processus d’aménagement du territoire qui affectent les paysages ruraux des Comores. A cette fin, l’on s’attachera principalement à aider les instances publiques à :

a) faciliter le dialogue avec les dirigeants et responsables ;
b) organiser à l’intention des ces derniers des visites des sites pour lesquels des plans de gestion intégrée des écosystèmes ont été élaborés ou sont exécutés ; et

c) réaliser une série d’études générales pour faciliter la formulation de politiques reposant sur des informations factuelles. 

SC.1.2. Planification environnementale.
L’objectif de la sous-composante est d’élaborer des plans communautaires de gestion pour des écosystèmes côtiers spécifiques. Les activités envisagées pour appuyer l’élaboration des ces plans seront les suivantes :

a) sensibilisation et formation des communautés locales ;

b) recherche d’un consensus concernant l’importance actuelle des écosystèmes ;

c) situation actuelle ou projetée du futur écosystème « régénéré » ; et 

d) interventions prioritaires visant à « régénérer les écosystèmes.

Composante 2 : Mise en œuvre des plans de gestion intégrée des écosystèmes et aires protégées

Cette composante permettra la mise en œuvre des plans de gestion intégrée des écosystèmes et aires protégées. Les ressources seront utilisées pour appuyer des interventions prioritaires spécifiques tendant, à terme, à régénérer les processus et les fonctions des écosystèmes qui auront été identifiées, délimités et convenus au titre de la sous-composante planification environnementale. Comme indiqué ci-dessus, les priorités propres à chaque site seront identifiées par le biais d’un processus animé par les communautés et débouchant sur le plan de gestion des écosystèmes élaboré dans le cadre de la sous-composante 1.2. Cette composante permettra, à travers sa première sous-composante, la mise en œuvre des plans de gestion et des interventions visant à régénérer les écosystèmes cibles. La sous-composante 2.2 permettra de conserver la biodiversité au niveau des aires protégées prioritaires.
Composante 3. Renforcement des capacités institutionnelles et éducation environnementale
SC.3.1. Renforcement des capacités institutionnelles et éducation environnementales

Le principal objectif de la sous-composante est d’élargir les moyens dont disposent les parties prenantes du projet au niveau des dirigeants de village et des associations environnementales (Ulanga), des administrations locales (municipalités), régionales (îles) et nationales et des ONG afin d’appuyer l’élaboration et l’inclusion de principes de planification et de gestion de l’environnement aux programmes ruraux de développement économique. Au titre de cette sous-composante, il est prévu de financer des activités d’assistance technique, la mise au point d’un ou plusieurs modules de formation, l’acquisition de matériel et de matériaux, l’organisation d’ateliers et de brefs cours de formation et la réalisation de visites comparatives des divers sites.
SC.3.2. Education et sensibilisation du public

L’objectif de la sous-composante est de faire mieux connaitre aux communautés locales, aux décideurs et au public dans son ensemble les options qui peuvent être envisagées pour améliorer la situation de l’environnement et les avantages qu’une gestion plus rationnelle de l’environnement peut avoir du point de vue de la qualité de vie et des moyens de subsistance. Au titre de cette sous-composante, un appui pourrait être fourni pour la conception et l’exécution de stratégies de sensibilisation du public ainsi que pour la mise au point de programmes d’études pour les écoles de village. 

Composante 4. Gestion du projet, suivi et évaluation et diffusion de l’information

SC.4.1. Gestion du Projet

Cette sous-composante sera intégrée à l’ensemble de la structure de gestion du projet PNDHD.

SC.4.2. Suivi et Evaluation du Projet


Les indicateurs identifiés lors de la préparation du projet seront intégrés au système de S&E du Programme. Un plan de S&E répondant aux normes du FIDA et du FEM sera élaboré, des rapports de S&E seront produits dans les délais prescrits qui répondront aux normes du FEM et du FIDA.

SC.4.3. Diffusion de l’information


L’objectif est d’appuyer la diffusion des résultats du projet en vue de partager les « enseignements retirés » avec les bénéficiaires du projet et avec les autres personnes et institutions appelées à participer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une approche de Gestion Intégré d’Ecosystèmes en vue de résoudre les problèmes de dégradation des terres qui se posent dans les Petits Etats insulaires en Développement. A cette fin, un appui sera fourni pour l’organisation de conférences, la diffusion de publications et la mise au point d’un site web.
Comment justifier l’ajout d’une composante non négligeable (comparable à un nouveau projet à part entière) dont les avantages en terme de résultats semblent principalement « environnementaux mondiaux », à un Programme très limité financièrement ?





Faut il rédiger deux documents différents, l’un pour le PNDHD, l’autre pour le PEIGTEC, ou faut-il intégrer les activités du PEIGTEC dans le PTBA du PNDHD ?





Faut-il une comptabilité liée aboutissant à la rédaction de rapports communs, ou de deux types de rapports, ou une comptabilité distincte pour chaque projet ?


Quel cofinancement pour des matériels qui ont déjà été achetés sur fonds du FIDA ? Quel suivi comptable de matériel cofinancé (notamment lors de la séparation des biens) ?








Le recrutement d’un Coordinateur national FEM est il certain ? 


Si oui, comment sera-t-il rémunéré ?


Comment seront rémunérés les salariés du PNDHD prenant en charge le surplus de travail liés aux activités du PEIGTEC ?





Si de nouvelles Organisation Intermédiaires sont contractualisées pour prendre en charge la réalisation du PEIGTEC, comment seront financés leurs contrats ?


Si les mêmes OI sont prévues : comment s’assurer de leurs compétences en matière de gestion de l’environnement ? Comment rémunérer le travail additionnel ?





Sur quelles bases de calcul a été estimé l’apport du FIDA au PEIGTEC, apport lié à la réalisation d’activités du PNDHD utiles au PEIGTEC ?


Pourquoi chaque action d’une composante présente le même pourcentage de financement de la part d’un bailleur, quelle que soit l’action  (les bénéficiaires financent 4.7% de toute la Composante 1, par exemple) ?


Quelles sont les activités permettant d’impliquer l’apport financier de la Diaspora à hauteur de 300 000 USD ?





Comment combler le manque de 1 million USD, que l’UNCP croyait prévu pour le PNDHD, et qui sera finalement alloué à la réalisation du PEIGTEC ?














